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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Gesellschaftsrecht

Étant donné que la seconde partie du projet de modernisation du droit de la société
anonyme s’est profilée comme un contre-projet indirect à l’initiative populaire
«Entreprises responsables – pour protéger l’être humain et l’environnement», elle a
été débattue dans le cadre de la discussion sur l’objet 17.060. Les sénateurs ont refusé
le contre-projet indirect, partie 2 de la révision du droit de la société anonyme, par 22
voix contre 20. La droite a imposé sa volonté, alors qu'elle craignait que le contre-
projet contraigne l'économie avec des normes superflues. Karin Keller-Sutter, pour le
Conseil fédéral, a proposé la même argumentation pour justifier la proposition de refus
du contre-projet. Le dossier retourne au Conseil national. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.03.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

A la suite du Conseil des Etats, le Conseil national a décidé de rejeter l'initiative
populaire fédérale 17.060 «Entreprises responsables – pour protéger l’être humain et
l’environnement» par 105 voix contre 83 et 9 abstentions. Le Parlement rejette ainsi
l'initiative populaire. Par contre, les deux chambres n'ont toujours pas trouvé une
stratégie commune concernant la possibilité de soumettre un contre-projet indirect. 
D'un côté, le Conseil des Etats a proposé, en décembre 2019, un contre-projet indirect
qui n'obligerait que les «sociétés d'intérêt public» à soumettre un rapport dans les
domaines des «minerais de conflit» et du «travail des enfants». Cette version allégée
n'engagerait pas la responsabilité de la maison mère et a le soutien du Conseil fédéral.
En effet, la conseillère fédérale Karin Keller-Sutter (DFJP) a estimé que la Suisse ne peut
pas se permettre de faire cavalier seul dans un monde globalisé. Elle a donc considéré
que la solution du Conseil des Etats était équivalente à la législation européenne (UE) et
correspondrait aux standards de l'OCDE. Cette option a été principalement défendue
par le groupe du centre et le PLR.
D'un autre côté, le Conseil national avait soumis, il y a bientôt deux années, un premier
contre-projet indirect qui réduisait les exigences en matière de responsabilité et ne
concernait que les entreprises avec un chiffre d'affaire supérieur à 80 millions de
francs et plus de 500 employés et employées. Le camp rose-vert a soutenu cette
option en indiquant qu'elle répondait aux exigences des initiants et permettait une
solution rapide. En effet, le contre-projet indirect du Conseil national entraînerait un
retrait de l'initiative populaire, ce qui n'est pas le cas du contre-projet indirect du
Conseil des Etats. 
Finalement, l'UDC a soutenu une troisième option qui proposait de renoncer aux deux
contre-projets indirects. Le parti agrarien estime que l'initiative et les contre-projets
n'auront pas les impacts attendus sur les droits de l'homme et l'environnement, et qu'il
est donc préférable d'agir par l'intermédiaire de la politique étrangère. 
Au final, les deux chambres ont campé sur leur position. La chambre haute a d'abord
maintenu son contre-projet indirect et refusé les exigences de responsabilités induites
par le projet du Conseil national. Puis, la chambre du peuple a maintenu son contre-
projet indirect. Il a refusé le projet de l'UDC par 100 voix contre 70 et 26 abstentions.
L'UDC n'a pas réussi à rallier suffisamment de voix PLR qui ont opté pour un refus ou
une abstention dans de nombreux cas. Puis, il a adopté son contre-projet indirect par
97 voix contre 92 et 7 abstentions. Le camp rose-vert a été rejoint par 11 voix du groupe
du centre, ainsi que par les voix du centre droit (Vert'libéraux). Le débat sur le contre-
projet indirect à l’initiative populaire «Entreprises responsables – pour protéger
l’être humain et l’environnement» retourne donc à la chambre haute. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.03.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Étant donné les divergences avec le Conseil national, le Conseil des États s'est à
nouveau penché sur la loi sur l'usage abusif de la faillite. D'un côté, les sénateurs et
sénatrices ont décidé, par 23 voix contre 21 et 1 abstention, de supprimer la nécessité
de renouveler l'opting-out toutes les deux années. L'argument du fardeau
bureaucratique, avancé par le Conseil national et par le Conseil fédéral, par la voix de la
ministre de la justice Karin Keller-Sutter, a fait mouche. D'un autre côté, les sénateurs
et sénatrices ont maintenu la divergence concernant l'exception applicable aux
créanciers de droit public, comme les administrations fiscales ou la SUVA. Elles ont
donc suivi la recommandation décidée par 11 voix contre 2 par la CAJ-CE; la divergence

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.12.2021
GUILLAUME ZUMOFEN
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a été maintenue par 28 voix contre 15 en chambre. Le projet de loi sur l'usage abusif de
la faillite retourne donc à la chambre du peuple afin d'éliminer cette dernière
divergence. 3

Nationalrat Fabian Molina (sp, ZH) forderte mittels Motion, dass das Gesellschaftsrecht
dahingehend angepasst wird, dass für die Gründung einer Genossenschaft statt bisher
sieben neu nur noch drei Gründungsmitglieder nötig sind. Damit sollen die
Rahmenbedingungen für Genossenschafts-Startups, welche gemäss dem Motionär
nicht nur Kapital vermehren, sondern auch eine positive gesellschaftliche Wirkung
anstreben würden, verbessert werden. Nachdem Karin Keller-Sutter in der
Frühjahrssession 2022 erklärt hatte, dass der Bundesrat gewillt sei, Anpassungen im
Genossenschaftsrecht vorzunehmen, vorerst aber eine Gesamtschau im Rahmen des
Postulats Guggisberg (svp, BE; Po. 21.3783) vornehmen wolle, zog der Sozialdemokrat
seine Motion zurück. 4

MOTION
DATUM: 02.03.2022
MARCO ACKERMANN

In der Differenzbereinigung zum Bundesgesetz zur Bekämpfung des missbräuchlichen
Konkurses beantragte die vorberatende RK-NR im Januar 2022 ihrem Rat, bei der
letzten materiellen Differenz dem Ständerat zu folgen. Diese Differenz betraf die Frage,
ob der Staat einen zahlungsunfähigen Schuldner bei öffentlich-rechtlichen
Forderungen zwingend auf Konkurs betreiben muss, so wie es der Vorentwurf und der
Ständerat vorgesehen hatten, oder ob er auch den Weg der Pfändung wählen darf, wie
es der Bundesrat nach der Vernehmlassung vorgeschlagen hatte. Eine Minderheit
Brenzikofer (gp, BL) wollte an letzterer Variante festhalten und eine Betreibung auf
Pfändung offenhalten. Brenzikofer argumentierte im Nationalrat im März 2022, dass die
Wahlfreiheit einen Kompromiss darstelle und damit Wettbewerbsverzerrungen,
Fehlanreize sowie hohe Konkurskosten für die Konkursämter und Gläubiger verringert
werden könnten – ein Argument, das auch die Kantone in der Vernehmlassung
vorgebracht hatten. Kommissionssprecher Philipp Matthias Bregy (mitte, VS)
argumentierte hingegen, das Wahlrecht würde dazu führen, dass Schuldner die
Rechnungen gegenüber der öffentlichen Hand mit tieferer Priorität behandelten, da die
öffentliche Hand in der Tendenz immer auf die günstigere Pfändung setzen würde.
Zudem sei es ungerecht, wenn der Staat dank des Wahlrechtes gegenüber Privaten
privilegiert würde, wenn dieser die preislich günstigere Variante der Pfändung wählen
könnte. Justizministerin Karin Keller-Sutter plädierte im Rat dafür, diese letzte
Differenz auszuräumen und erklärte, dass sich der Bundesrat mit beiden Varianten
anfreunden könne. Der Nationalrat stimmte daraufhin für die Variante mit einer
Betreibungspflicht und folgte damit mit 94 zu 77 Stimmen bei 3 Enthaltungen seiner
Kommissionsmehrheit und dem Ständerat. Für die Minderheit stimmten die
geschlossenen Fraktionen der SP, der GLP, der Grünen sowie wenige Vertreterinnen
und Vertreter der Mitte-Fraktion. Wenige Tage später räumte der Ständerat schliesslich
stillschweigend eine letzte technische Differenz betreffend die Platzierung eines
Gesetzestextes aus.

In den Schlussabstimmungen im März 2022 stimmte der Nationalrat dem Entwurf mit
141 zu 48 Stimmen bei 2 Enthaltungen zu, wobei sämtliche Gegenstimmen und die
beiden Enthaltungen aus der SVP-Fraktion stammten. Wie Pirmin Schwander (svp, SZ)
bereits in der Herbstsession 2021 erläutert hatte, halte die SVP-Fraktion die Revision
für zu wenig effizient und zu wenig zielführend, da keine solide Datenbasis zur
Verfügung stehe, um die geeigneten Instrumente gegen den missbräuchlichen Kurs zu
definieren. Der Ständerat stimmte dem Geschäft einstimmig zu. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.03.2022
MARCO ACKERMANN
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